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Là  déclaration  des  droits  de  Thomme  & du  ci- 
toyen a pour  unique  objet  de  préfenter  les  rap- 
ports que  la  fociété  fait  naître  entre  les  citoyens  ^ 
ôc  fans  lefquels  le  paSe focial  ne  pourroic  pas  fub- 
fîfter.  Ainfi  toute  vérité  même  la  plus  certaine  ^ 
fl  elle  ne  fe  lie  pas  à ces  rapports  ^ ne  doit  pas 
y trouver  placco 

Il  n'efi;  pas  poffible  d’arriver  à une  déclaration 
de  droits  claire  ^ exaête  & précife^  fans  remon- 
ter d’abord  au  principe  générateur  qui  eft  le  pre- 
mier mobile  des  aéiions  de  l’homme  , & dont 
tous  les  autres  principes  ne  font  que  de  Amples 
émanations. 
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Ce  principe  fécond  a un  caraétere  effentîcl  au- 
quel il  eft  facile  de  le  reconnoître.  Il  doit  mon- 
trer dans  fon  développement  ôc  dans  fes  confé- 


quences  tous  les  droits , tous  les  devoirs  de 


Fhomme  en  fociété  ; & fi  un  feul  de  ces  devoirs 
ne  dérive  pas  du  principe  qu’on  a pofé  ^ il  eft 
certain  que  la  recherche  a été  vaine. 

Convaincu  de  la  jufteffe  de  ces  deux  réflexions, 
î’ai  cherché  quel  eft  ce  principe  qui  influe  avec 
tant  de  force  & de  continuité  dans  toutes  les 
celions  de  l’homme  : je  crois  l’avoir  découvert  : 
BU  moins  j’ai  voulu  m’en  aflurer^  en  lui  faifantfu- 
bir  l’épreuve  que  je  viens  d’indiquer  ; & comme 
il  m’a  paru  la  foutenir  fans  altération  ^ je  me  dé- 
termine à communiquer  mes  idées  fur  l’importante 
déclaration  des  droits  de  l’homme  & du  citoyeHè 

Article  premier. 

Le  premier  droit  de  l’homme  & par  conféquent 
le  premier  mobile  de  fes  adions,  eft  de  veiller  à 
la  confervacion  de  fon  ttre. 


Art.  il 


L’homme  ; pour  fe  conferver  ^ a befoin  de 
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rapprocher  de  lui  les  objets  qui  favorifent  fon 
exigence  , & d’en  écarter  ceux  qui  peuvent  la 
détruire  ou  Taltérer.  Aiiifi  l’homme  tend  fans 
ceffe^  par  fa  nature  , à la  recherche  du  bonheur. 

Art.  I I L 

Le  bonheur  de  l’homme  confifte  dans  r’exer- 
cice  de  fes  facultés  : cet  exercice  ne  peut  avoii 
lieu  fans  la  liberté  : l’homme  eft  donc  effentieL 
lement  libre. 

Art.  I Va. 

L’homme  en  fe  réuniffant  à fes  feniblables , a* 
eu  pour  objet  de  s’affurer  ^ d’augmenter  ôc  de 
multiplier  les  moyens  de  réuflîr  dans  la  recherche 
du  bonheur  : le  pade  focial  eft  donc  une  conven» 
tion  exprefle  ou  tacite  que  les  hommes  ont  libre- 
ment formée  entr  eux  ; & le  but  de  cette  con- 
vention a été  l’avantage  commun  des  affociés,. 

Art.  V. 

Pour  fe  procurer  cet  avantage  commun  ; 
l’homme  a des  droits  à exercer  , & des  devoirs 
à remplir.  Ainfi  dans  l’état  de  fociété , fes  droits 
& fes  devoirs  font  co-relatifs  p.  identiquesi^  & les 
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uns  ne  peuvent  pas  fe  concevoir  fans  les  autres*,  f 
Art,  VL 

Le  premier  foin  du  corps  focial  a dû  être  de 
faire  des  loix,  pour  déterminer  & fixer  les  droits 
& les  devoirs  de  fes  membres. 

Art,  vil 

Les  droits  & les  devoirs  étant  réciproques  ^ 
tout  citoyen  a dû  & doit  concourir  par  lui-même 
ou  par  fon  repréfentant  librement  choifi,  à la 
formation  des  loix  ^ à les  modifier,  en  changer 
dans  tous  les  terns , & de  la  maniéré  qu’il  le 
juge  convenable. 

Art.  y I I L 

I 

L’homme  ne  doit  obéir  qu’à  la  loi  ; & nul 
homme  n’a  le  droit  d’en  foumettre  un  autre  à fa, 
volonté  peri'onneîle , fi  ce  n’efl  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

A R T.  I X, 

L’homme  doit  cependant  fe  foumettre  àlavo« 
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îonté  de  fes  co-aïïociés , parce  que  la  volonté 
' générale  efl:  la  loi. 

A R T.  X. 

L’homnre  a le  droit  de  veiller  à la  conferva- 
tion  de  fon  être , chaque  fois  que  ia  loi  ne  peut 
pas  venir  affez  promptement  à foa  fecours:  ces 
cas  exceptés , il  doit  invoquer  la  loi , & s’en 
rapporter  à ce  qu’elle  décide. 

' Art.  XL 

Il  a fallu  donner  de  la  fanélion  aux  loix,en 
établiffaiit  des  peines  contre  ceux  qui  les  enfrein- 
droient.  Ces  peines  doivent  être  déterminées  d’a- 
vance par  la  loi , & conllamment  proportionnées 
aux  délits  , fans  aucune  diflinêlion  relativement 
aux  perfonnes  des  coupables. 

A R T X I I. 

L intérêt  général  peut prefcrire,  dans  certains 
cas  , d arrêter  les  accufés  : mais  ia  loi  feule  ale  - 
droit  de  déterminer  ces  cas  ; ô:  quiconque  y 
fubflitue  fa  propre  volonté , commet  un  ade  de 
violence  qui  doit  être  févérement  reprimé. 
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A R T.  X I I I. 

La  création  des  loix  a néceffité  celle  des  Ma- 
giftrats,  pour  appliquer  les  loix  , & prononcer 
les  peines. 

Art.  XIV.  ' ' 

Ces  deux  premières  inftitutions  ont  conduit  à 
Fétabliffement  d’une  force  publique  fpéciale- 
ment  chargée  de  Texécution  des  loix. 

Art.  XV. 

Les  Magiflrats  & la  force  publique  ne  tien- 
nent donc  leur  pouvoir  que  de  la  fociété:  iVs 
ne  peuvent  s’en  fervir  que  pour  fon  avantage  5 & 
que  de  la  maniéré  dont  elle  Ta  réglé  ; ôc  ils 
font  refponfables  envers  elle  de  Tufage  qifils  en 
font, 

A R T.  X V L 

Les  fondions  honorables  que  la  fociété  confie 
à quelques-uns  de  fes  membres  ^ produifenc  des 
diflinftions  parmi  les  citoyens;  mais  ces  diflinc-, 
rions,  loin  d’être  héréditaires , doivent  celTer  avec 
les  fondions  dont  elles  font  la  récompenfe* 
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, A R T.  X V I I. 

La  première  loi  d’une  focieté  doit  avoir  pour 
objet  de  déterminrr  l’ufage  que  chaque  citoyen 
peut  faire  de  fa  liberté. 

Art.  X V I I L 

Cet  ufage  ne  doit  être  limité  que  par  les  feuîs 
cas  où  il  blefferoit  les  intérêts  de  la  fociété. 

A R T.  X I X. 

L’intérêt  focial  ne  peut  être  bleffé  que  par  des 
aêtions  , que  par  des  faits  : ainfi  la  liberté  de 
l’homme  ne  doit  être  limitée  que  relativement 
à fes  aâions  : ainfi  les  loi^  ne  peuvent  exercer 
leur  cenfure  que  fur  les  aêlions  de  Thorame  , & 
jamais  fur  fes  penfées  ni  fur  fes  fentimens 

Art.  X X. 

La  liberté  de  confcience  ou  liberté  relîgîeufe 
n’eft  donc  pas  un  aête  de  fimple  tolérance, 
delà  part  de  la  fociété:  elle  eft  un  droit  dont 
nul  homme  ne  peut  être  privé  ; & cette 
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liberté  n’efl:  fufceptible  d’aucune  modification. 
Art.  XXL 


La  liberté  de  l’homme,  relativement  à fes  ac- 
tions, ne  devant  être  limitée  que  par  l’intérêt  de 
la  fociécé,  il  a le  droit  de  faire  librement  tout 
ce  que  la  fociété  n’a  pas  déclaré  être  contraire 
à fon  intérêt. 

A R T.  X X I I. 


La  fociété  ne  peut  pas  empêcher  un  de  fes 
membres  d'aller  , de  venir  , quitter  la  contrée 
qu’il  habite,  y revenir;  ôc  même  de  renoncer  de 
toute  maniéré  au  paêle  focial , à moins  que  des 
circonftances  particulières  avouées  par  les  loix 
n’y  mettent  obftacle. 

Art.  XXIII. 


L’homme  a également  le  droit  de  communi- 
quer librement  fes  penfées  par  la  parole,  l’é- 
criture ou  de  toute  autre  maniéré  quelconque  ; 
& ce  droit  n’a  pour  borne  que  l’obligation  de  ne 
pas  blelTer  l’intérêt  général  de  la  fociété  ou  l’in- 
térêt particulier  de  quelqu’un  de  fes  membres. 
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Art.  XXIV. 


De  quelque  maniéré  que  le  citoyen  confie  le 
fecrec  de  fes  penlées  à la  foi  publique  , ce 
fecret  doit  être  inviolable* 

A RT.  XXV. 

La  focîété,  pour  procurer  à fes  membres  de 
nouveaux  moyens  de  bien-être  & de  conferva- 
tion  y a créé  le  droit  de  propriété  : ainfi  ce  droit 
eft  placé  fous  la  fauve-garde  publique , il  doit 
être  conftammeot  refpedlé  ; & tout  homme  qui 
y porte  atteinte  , bleffe  l^intérêt  généra!. 

A R T.  X X V I. 

Si  même  la  fociété  a befoin  de  difpofer  de  la 
propriété  de  Pun  de  fes  membres  , elle  ne  peut 
^ fe  faire  qu’en  lui  accordant  une  pleine  indem- 
nité. 

® , Art.  XXVII. 

' L’inégalité  dans  les  propriétés  étant  une  fuite 
inévitable  du  droit  de  propriété  même^  cette  iné- 
galité doit  être  également  confervée  & refpcâée* 
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Art.  XXVIII. 

Quoique  le  droit  de  propriété  foie  d^inftîtu- 
tion  purement  fociale  , les  loixiie  doivent  & ne 
peuvent  en  modifier  l’ufage,  que  dans  le  cas  où 
Texercice  illimité  de  ce  droit  peut  produire  de 
graves  inconvénient. 

A R T.  X X I X. 

La  fociété  a moins  encore  le  droit  d^envahir 
la  propriété  d'un  de  fes  membres , fous  prétexte 
qu'il  eft  convaincu  d'un  délit.  Un  â£le  de  cette 
nature  eft  diamétralement  contraire  à l'intérêt 
même  de  la  fociété. 

Art.  XXX. 

La  fociété  ayant  befoin  d'une  force  publique  ^ 
îl  eft  indifpenfable  que  fes  membres  concourent 
à la  confervation  de  cette  force  publique  par 
des  contributions. 

A R T.  X X X L 

Le  droit  de  régler  la  quotité , la  durée  & le 
mode‘de  ces  contributions,  appartient  exclufive- 
ment  à la  fociété.  Elle  a également  le  droit  de  fe 
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^faire  rendre*  compte  de  leur  emploi , par  ceux  a 
qui  elle  en  a confié  le  produit. 

Art.  XXXII. 

Aucun  citoyen  ne  peut  s’exempter  de  contri-; 
buer  au  payement  de  l’impôt , parce  qu’il  eft 
établi  pour  l’avantage  de  tous. 

Art.  XXXIII. 

Chaque  citoyen  doit  y contribuer,  en  raifon 
de  les  facultés,  un  affocié  devant  toujours  fuppor- 
ter  une  portion  des  charges  de  la  fociété  , pro- 
portionnellement à l’utilité  qu’il  en  retire. 

Art.  XXXIV. 

L’homme  borné  à l’abfolu  nécelTaire  ^ en  eft 
exempt , parce  que  ce  feroit  le  priver  d’une  par- 
tie de  fes  moyens  de  confervation  , & confé- 
quemment  agir  contre  le  principe" qui  a engagé 
les  hommes  à fe  réunir  en  fociété. 

Art.  XXXV. 

Par  une  autre  conféquence  du  même  principe , 
la  fociété  doit  fournir  de$  fecours  à ceux  de  fes 
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membres  qui  font  dans  rimpoffibilité  abfolue  de 
fe  procurer  par  eux-mêmes  des  moyens  de  con- 
fervation. 

Art.  X X X V L 

La  fociété  qui  a créé  la  force  publique  & qui 
Falimente  à fes  fiais , a inconteflablement  le  droit 
de  régler  la  forme  de  cette  inftitution  , & les  pré- 
rogatives comme  les  fondions  de  fes  délégués 
qui  Texercent. 

Mais  quelle  efl:  la  meîlleuré  forme  qu’on  peut 
donner  à Finflitution  appellée  force  publique  ou 
|ouverneraent  ? Et  quelles  doivent  être  fes  fonc- 
tions & fes  prérogatives?  Ici  fe  termine  la  dé- 
ciatation  des  droits  de  Fhomme  & du  citoyen  : 
ici  commence  un  autre  ordre  de  chofes  qui,  n’é- 
tant pas  affujetti  à des  réglés  fixes  , dépend  de 
la  pure  volonté  des  peuples  , & tout  au  plus  de 
quelques  convenances  locales.  Les  conditions 
du  mandat  ^ le  nombre  des  mandataires,  & les 
qualités  qu’on  en  exige  , varient  d’une  contrée  à 
Tautre  ; & chaque  Nation  forme  à fon  gré  yïz 
conjiitution. 
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